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« Ce n'est pas la fin. Ce n'est même pas le commencement de la fin; mais c'est, peut-être, 
la fin du commencement ». Ces paroles, énoncées par Churchill en pleine guerre 
mondiale, se sont avérées étonnamment prophétiques. Dans le contexte plus restreint de 
la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail, l'expression « 
la fin du commencement » pourrait bien s'appliquer à l'année 2001 et à la récente 
évolution du processus d'appel entreprise par le Tribunal. 

Les changements introduits par la Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et 
l'assurance contre les accidents du travail et l'afflux massif d'appels qui ont suivi l'entrée 
en vigueur de la Loi ont nécessité la mise en place de modifications importantes dans le 
fonctionnement administratif et la structure même du Tribunal. Les problèmes engendrés 
par de longs délais dans le traitement des cas et la détermination des dates d'audience 
pour un inventaire de dossiers qui a augmenté d'environ 400 % en trois ans réclamaient 
essentiellement que le Tribunal prenne un nouveau départ. L'une des premières mesures 
qu'a prises le Tribunal a été d'élaborer un plan d'action visant à traiter le volume croissant 
d'appels et de fixer une date à laquelle le Tribunal devrait atteindre et maintenir un mode 
opérationnel stable, c'est-à-dire un point d'équilibre où le nombre d'appels réglés sera 
égal au nombre de nouveaux dossiers à traiter. Avec l'assistance de la Commission de la 
sécurité professionnelle et de l'assurance des accidents du travail (la CSPAAT ou la 
Commission), du ministère du Travail (le MDT) et du Bureau de l'ombudsman, le Tribunal 
a commencé à réaliser son projet de réduction d'inventaire d'appels. 

Pour réussir, ce projet devait de toute évidence bénéficier de l'appui de l'ensemble de 
l'appareil décisionnel en matière de sécurité professionnelle et d'assurance contre les 
accidents du travail. La Commission s'est engagée à collaborer et a commencé à combler 
un nombre important de postes à la première étape du processus décisionnel. La 
Direction des appels de la Commission s'est par ailleurs engagée à consolider les appels 
au sein du processus décisionnel selon une ligne directrice de règlement des différends 
fondée sur le principe de la « personne globale » et à réduire le flux d'appels de dernière 
instance transmis au Tribunal. Des discussions régulières entre des cadres de la 
Commission et des cadres du Tribunal ont permis de créer des groupes de travail 
baptisés « Cercles de la qualité » chargés d'identifier les problèmes administratifs 
existants au sein du système de prise de décision et de proposer des solutions. Le 
Groupe consultatif indépendant du Tribunal a prêté son soutien à la mise en œuvre de 
changements au niveau du processus décisionnel et du processus d'avis d'appel. En 
privilégiant de plus belle le règlement extrajudiciaire des différends et en s'adjoignant de 
nouveaux décideurs et gestionnaires de dossiers d'appel, le Tribunal a ciblé une série 
d'objectifs trimestriels. Malgré de nombreuses embûches, le personnel du Tribunal a 

http://www.wsiat.on.ca/francais/news/fChair_Report_2002.htm (1 of 4) [3/2/2005 4:09:55 PM]



La fin du commencement

surmonté la plupart des problèmes internes rencontrés sur sa route. Parmi ceux-ci, citons 
le manque d'espace, une contamination par moisissure dans le bâtiment qu'occupe le 
Tribunal, une formation intensive pour les nouveaux membres du personnel, l'élaboration 
et la mise en place d'un nouveau système de gestion des dossiers, la circulation de 
rumeurs concernant la création d'un méga-tribunal censé englober le Tribunal d'appel, 
l'introduction d'un processus d'avis d'appel en deux temps et les perturbations provoquées 
par la continuation des travaux de rénovation. À la fin de 2001, le Tribunal a atteint son 
objectif de fin d'exercice grâce aux efforts combinés de toutes les personnes impliquées 
dans le système de justice administrative de la sécurité professionnelle et de l'assurance 
contre les accidents du travail. Encouragé par une telle collaboration, le Tribunal prévoit 
réaliser son objectif au 31 mars 2002 et maintenir un flux d'appels stable après cette date. 

L'un des objectifs du Tribunal pour 2002 était de garantir aux parties une date d'audience 
dans les 120 jours suivant la date de dépôt du formulaire de confirmation d'appel avisant 
le Tribunal que les parties sont prêtes à procéder à l'audition. Cependant, dès la fin de 
2001, le Tribunal offrait aux parties une date d'audience dans les 90 jours après la date de 
dépôt du formulaire de confirmation d'appel. Ce changement dans la disponibilité des 
dates d'audience a signifié un changement d'approche radical pour de nombreux 
représentants. Auparavant, ceux-ci avisaient automatiquement le Tribunal qu'ils étaient 
prêts à procéder, tout en sachant que cela prendrait deux ans avant que l'audience n'ait 
effectivement lieu. Dans le cadre du nouveau processus, les représentants ne remplissent 
le formulaire de confirmation d'appel que lorsqu'ils sont véritablement prêts à procéder car 
ils savent à présent que l'audience se tiendra dans les quatre mois suivant le dépôt de la 
confirmation d'appel. Cette modification dans la détermination des dates d'audience du 
Tribunal, combinée à un calendrier plus serré d'appels internes auprès de la Commission, 
accroît la pression pour les avocats et les représentants spécialisés dans le domaine de la 
sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail. La Direction des 
appels de la Commission et le Tribunal d'appel leur proposent maintenant des dates 
d'audience dans des délais plus rapprochés et ils doivent équilibrer leur charge de travail 
et leurs obligations professionnelles afin d'accommoder les deux juridictions. 

Si l'on considère que le 31 mars 2001 marque la phase de la « fin du commencement », la 
fin de 2002 représente alors une phase de ralentissement des activités du Tribunal. Du 
fait d'un inventaire de dossiers réduit, le Tribunal aura un budget réduit et cela résultera 
en une réduction du nombre de décideurs et de gestionnaires de dossiers. Bien que 
l'effectif soit appelé à diminuer, les membres du personnel et les décideurs expérimentés 
devront s'assurer que la qualité du service est maintenue. À cet effet, ils seront assistés 
par un système de gestion des cas (tracIT) amélioré qui devrait permettre un accès élargi 
aux renseignements relatifs aux appels et simplifier le processus global de traitement 
électronique des dossiers. Au fur et à mesure que de nouvelles améliorations seront 
apportées à ce système, le Tribunal pourra stocker les nouveaux documents sous forme 
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de fichiers électroniques et ne dépendra plus des documents sur papier. Dans la 
prochaine phase d'évolution du Tribunal, nous devrions nous orienter vers le transfert 
électronique des renseignements contenus dans chaque dossier d'appel, transfert de la 
Commission au Tribunal et, ultérieurement, aux parties. Le travail de préparation pour la 
mise en place de ce type de système électronique a été réalisé au Tribunal en 2001 et 
promet, au moins potentiellement, un virage important vers l'établissement d'une justice 
administrative en ligne. En 2001, le Tribunal a également ouvert un nouveau site Web 
convivial qui offre l'accès à certaines ressources du Tribunal, incluant les décisions du 
Tribunal. Les parties intéressées peuvent visiter ce site à www.wsiat.on.ca. En novembre, 
ce nouveau site Web a reçu 136 000 visiteurs dont 25 % ont accédé à la page de 
recherche dans les sommaires des décisions.

Par nécessité, la première priorité du Tribunal d'appel au cours des dernières années a 
été d'augmenter sa production et de réduire l'inventaire de ses dossiers en attente. 
Maintenant que le Tribunal se rapproche d'un scénario plus équilibré, les parties 
intéressées réorienteront leur intérêt sur la qualité de notre système de justice 
administrative. Dans le système juridictionnel appliqué à la sécurité professionnelle et à 
l'assurance contre les accidents du travail, une communication axée sur les Cercles de la 
qualité devrait assurer que la Commission et le Tribunal continuent d'évaluer leurs 
politiques et pratiques en vue d'offrir aux parties un système relativement homogène. Des 
réunions régulières au cours desquelles des représentants de la Commission et du 
Tribunal discutent des enjeux administratifs devraient permettre d'identifier la plupart des 
problèmes potentiels et d'élaborer des solutions avant que ces problèmes ne constituent 
un obstacle significatif au sein du processus décisionnel. 

Comme toujours, la qualité du système de justice dépendra des individus impliqués dans 
le système. Si la qualité de la justice administrative doit conserver son niveau 
d'excellence, des moyens doivent être trouvés pour s'assurer que les individus qualifiés et 
compétents conservent leur place dans ce système. Les entreprises, les clubs sportifs et 
les systèmes de justice qui sont efficaces trouvent le moyen de retenir leurs meilleurs 
collaborateurs sur le long terme. Pour ce faire, les entreprises qui réussissent proposent 
des régimes de retraite très alléchants, des régimes d'intéressement différé et des plans 
d'option d'achat d'actions pour s'assurer de garder les individus les plus compétents. Les 
clubs sportifs offrent des contrats à long terme et des options sur des services futurs dans 
le même but. Si l'on veut améliorer la qualité du système de justice administrative au 
Canada, il faut mettre en place des mesures créatives pour s'assurer de conserver les 
collaborateurs de qualité qui contribuent à son amélioration. 

Dans le rapport annuel de 2000, je parlais de notre long voyage et de quelques-uns des 
premiers pas que nous avions faits pour lancer le Tribunal sur cette longue route. Alors 
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que nous approchons de la première étape de notre voyage, nous pouvons nous réjouir 
de la performance globale et du système de prise de décision du Tribunal d'appel de la 
sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail. Il reste encore 
du chemin à faire mais, parce que nous avons pris un excellent départ, le reste du périple 
devrait être plus facile. De bien des façons, ce départ a posé les fondations solides qui ont 
permis au Tribunal d'amorcer le processus d'amélioration continue au sein du système 
décisionnel et, grâce à la participation active des individus de qualité qui composent notre 
personnel, cette phase de « fin du commencement » devrait en finale être considérée 
comme un modèle de réussite du système de justice administrative canadien.

Ian. J. Strachan, président du Tribunal
avril 2002
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